
 

 

    

    

    

    
    

L’EDITO

 

Notre volonté est de continuer de 
collectivités des services et prestations les mieux adaptés à leurs problématiques quotidiennes.

C’est avec cet état d’esprit qu
d’assurance des risques statutaires avec Gras Savoye / CNP Assurances
années 2017−2020. 

Ce contrat présente une pérennité sur la durée totale du marché avec une garantie de 
maintien des taux sur 4 ans
prévention des risques professionnels et de la formation

Aussi, je remercie les 291 collectivités ayant donné mandat à notre établissement pour la 
recherche d’un contrat groupe 
établissements du département. 

Centre de gestion de la FPT de l’Ain

Le Mensuel d’information

du Centre de gestion de l’Ain
NNNN°11112222    −−−−    NovembNovembNovembNovemb

Centre de gestion de la FPT l’Ain 
145 chemin de Bellevue – 01960 PERONNAS

    

’EDITO DU PRESIDENT 

Notre volonté est de continuer de grandir, de nous renforcer, et de proposer aux 
collectivités des services et prestations les mieux adaptés à leurs problématiques quotidiennes.

C’est avec cet état d’esprit que s’est traduit la signature du Contrat groupe 
d’assurance des risques statutaires avec Gras Savoye / CNP Assurances

une pérennité sur la durée totale du marché avec une garantie de 
maintien des taux sur 4 ans ainsi qu’un accompagnement dans les domaines de la 
prévention des risques professionnels et de la formation. 

e remercie les 291 collectivités ayant donné mandat à notre établissement pour la 
d’un contrat groupe présentant les meilleurs avantages pour l
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1. Décrets relatif aux agents de maitrise (Statut particulier et échelonnement indiciaires) 
 

Deux décrets publiés le 16 octobre 2016 modifient les dispositions applicables aux agents de maîtrise. 
L’entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2017  
 

Statut particulier (décret n° 2016-1382 du 12 octobre 2016) : 
 
Le décret n°2016-1382 dote les grades d'agent de maîtrise et d'agent de maîtrise principal d'un 

échelonnement indiciaire spécifique. Il procède à la révision des conditions de recrutement par la 
promotion interne en tenant compte de la nouvelle organisation de carrière des cadres d'emplois des 
fonctionnaires de catégorie C. Il reprend les conditions de classement applicables aux personnes accédant 
aux cadres d'emplois de catégorie C en les adaptant à la nouvelle architecture du cadre d'emplois des 
agents de maîtrise. Il précise les durées uniques d'échelon de chacun des grades et révise les modalités 
d'avancement de grade. Il procède enfin au reclassement des agents dans le cadre d'emplois rénové.  
 
Echelonnement indiciaire (décret n° 2016-1383 du 12 octobre 2016) :  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du PPCR, le décret rénove les grilles indiciaires des agents de maîtrise et 
agents de maîtrise principaux avec une revalorisation suivant un cadencement en 2017, 2018, 2019 et 
2020.  
 

2. Décret modifiant des dispositions relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts 
particuliers de cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B (Décret n° 2016-1372 du 
12 octobre 2016) 

 

Le décret tient compte, à compter du 1er janvier 2017, de la nouvelle architecture statutaire des cadres 

d'emplois de catégorie C définie par le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des 
carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale. 
 
Il introduit dans les statuts particuliers la référence aux nouvelles échelles de rémunération C1, C2 et C3 et 
précise les nouvelles dénominations des grades correspondants.  
 
Enfin, s'agissant de la catégorie B, il prend en compte les nouveaux intitulés des grades en catégorie C pour 
les conditions de la promotion interne dans le cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux. Le décret publié 
le 15 octobre 2016 entre en vigueur le 1er janvier 2017  
 

3. Modalités d'inscription et de suivi des lauréats des concours d'accès aux cadres d'emplois de 
la fonction publique territoriale inscrits sur liste d'aptitude (décret n° 2016-1400 du 18 octobre 
2016) 

 

La loi du 20 avril 2016 a fixé de nouvelles dispositions s'agissant de la durée initiale d'inscription sur liste 
d'aptitude et des modalités pour figurer sur cette liste. Le décret qui entre en vigueur le 21 octobre 2016, 
procède aux modifications nécessaires du décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions 
générales de recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables 
aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale  
 
Sont ainsi précisées les modalités du suivi des lauréats inscrits sur une telle liste :  

- Les autorités organisatrices du concours proposent notamment une réunion d'information au 

cours de l'année suivant l'inscription et des entretiens individuels pour les lauréats inscrits depuis 

plus de deux ans sur la liste. 
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4. Absence de sanction déguisée dans un changement d’affectation (CAA Marseille, 18/10/2016, 
N°14MA03879) 

 

La mutation dans l'intérêt du service constitue une sanction déguisée dès lors qu'il est établi que l'auteur 
de l'acte a eu l'intention de sanctionner l'agent et que la décision a porté atteinte à la situation 
professionnelle de ce dernier.  
En l’espèce, la mutation interne d’un agent ayant entraîné la suppression de ses responsabilités est 
intervenue à la suite des difficultés éprouvées dès 2011 et confirmées pendant le premier semestre 2012 
pour exercer ses fonctions de responsable du service technique. 
Ainsi, cette mutation a été motivée par les nécessités du service ; au surplus, la nouvelle affectation du 
requérant correspond à son grade d'adjoint technique territorial. 
Dès lors, la mutation dans l'intérêt du service de l’agent ne constitue pas une sanction déguisée qui aurait 
justifié l'engagement d'une procédure disciplinaire. 
 
 

5. Décision de fin de détachement anticipé – Administration compétente  (CE, 21/10/2016, 
N°380433) 

 

L'administration d'origine, en tant qu'autorité investie du pouvoir de nomination, est seule compétente 

pour mettre fin au détachement d'un fonctionnaire avant le terme fixé.  
Saisie d'une demande en ce sens du fonctionnaire intéressé ou de l'administration ou de l'organisme 
d'accueil, l'administration d'origine est tenue d'y faire droit.  
Si l'administration d'origine ne peut réintégrer immédiatement le fonctionnaire, il continue à être 
rémunéré par l'administration ou l'organisme d'accueil jusqu'à ce qu'il soit réintégré, à la première vacance, 
si la demande de fin de détachement émanait de cette administration ou cet organisme d'accueil. 
Il cesse d'être rémunéré et est placé en position de disponibilité jusqu'à ce qu'intervienne sa réintégration à 
l'une des trois premières vacances dans son grade, si la demande émanait de lui. 
 
 

QUESTIONS ECRITESQUESTIONS ECRITESQUESTIONS ECRITESQUESTIONS ECRITES    
 

6. Télétravail des agents publics (QE n°15174 JO S du 06/10/2016) 
 

Les conditions et les modalités de mise en œuvre du télétravail dans les fonctions publiques de l'État 
(FPE), territoriale (FPT) et hospitalière (FPH) viennent d'être précisées.  
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 publié au Journal officiel s'applique à la fois aux fonctionnaires et 
aux agents non titulaires des trois versants de la fonction publique.  
 
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon 
régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. Il est organisé 
au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de son 
employeur et de son lieu d'affectation. Le temps de télétravail ne peut pas être supérieur à trois jours par 
semaine, le temps de présence sur le lieu d'affectation ne pouvant, pour sa part, pas être inférieur à deux 
jours par semaine. L'exercice de son activité en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent auprès 
de son autorité hiérarchique. Celle-ci apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités 
exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile de l'agent, la conformité des 
installations. La durée de cette autorisation est d'un an maximum, cette autorisation pouvant être 
renouvelée. 
 

7. Professeurs d'enseignement artistique : Reprise des services antérieurs lors du stage  (QE 
n°20706 JO S du 06/10/2016) 

 

L'article 9 du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 prévoit, lors de la nomination en qualité de 
stagiaire, les règles de classement des personnes qui justifient de l'exercice d'une ou plusieurs activités 
professionnelles sous un régime juridique autre que celui d'agent public.  



L'application du décret est conditionnée à la publication d'un arrêté interministériel précisant, notamment, 
la liste des professions prises en compte.  
En l'absence d'un tel arrêté pour les professeurs territoriaux d'enseignement artistique, la reprise des 

services effectués dans le secteur privé ne peut pas être prise en compte lors de leur nomination. 
 

8. Emploi d'agents contractuels dans la fonction publique territoriale (QE n°09364, R JO S du 
06/10/2016) 

 

La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 a traduit au niveau législatif les objectifs fixés dans le protocole 
d'accord du 31 mars 2011 en vue de résorber l'emploi précaire dans la fonction publique.  
Ainsi a été rappelé le principe de l'occupation des emplois permanents des collectivités territoriales et de 

leurs établissements par des fonctionnaires, sauf dérogations prévues expressément dans la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984.  
L'article 3 de cette même loi ouvre la possibilité aux employeurs territoriaux d'avoir recours à des 

personnels sous contrat pour faire face à un accroissement saisonnier ou temporaire d'activité. Toutefois, 
les durées de ces contrats ont été volontairement limitées par le législateur respectivement à six mois 
pendant une période de douze mois et douze mois sur une période de dixhuit mois. Ces durées visent à 
éviter les pratiques de renouvellements trop nombreux de contrats à durée déterminée qui pourraient 
conduire à considérer des emplois devenus pérennes comme emplois temporaires et, in fine, à une 

recrudescence de la précarité dans la fonction publique. 

Il appartient aux autorités territoriales d'adapter l'organisation des services afin que les besoins 
pluriannuels soient assurés par des fonctionnaires et, le cas échant, des personnes mises à disposition par 
les centres de gestion en application de l'article 25 de la loi du 26 janvier 1984 précitée. 
 

9. Procédure à respecter pour les dépassements de limite d'âge des fonctionnaires territoriaux 
(QE 22007 R JO S du 06/10/2016) 

 
Les fonctionnaires territoriaux qui atteignent la limite d'âge prévue par la loi n° 84-834 du 13 septembre 
1984 sont admis d'office à la retraite.  

Toutefois, l'article 1-3 de la loi du 13 septembre 1984 permet aux fonctionnaires relevant de la catégorie 

active de demander à être maintenus en activité, sous réserve de leur aptitude physique, dans les 
conditions prévues par le décret n° 2009-1744 du 30 décembre 2009.  
Ce décret prévoit, que la demande de prolongation d'activité doit être présentée par le fonctionnaire à 

l'employeur public au plus tard 6 mois avant la survenance de la limite d'âge.  
Les deux possibilités de recul de la limite d'âge prévues par l'article 4 de la loi du 18 août 1936, pour enfant 
à charge et pour les parents d'au moins trois enfants, sont de droit pour les agents qui remplissent les 
conditions fixées par la loi. 
La prolongation d'activité prévue par l'article 1-1 de la loi du 13 septembre 1984 afin de parfaire la durée 
d'assurance nécessaire pour une liquidation de la pension à taux plein est subordonnée à la décision de 
l'employeur qui se prononce en fonction de l'intérêt du service et de l'aptitude physique de l'agent. 
Conformément à l'article 59 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003, le fonctionnaire territorial doit 

déposer sa demande d'attribution de pension 6 mois au moins avant la date souhaitée pour l'admission à 

la retraite et son employeur doit faire parvenir à la CNRACL le dossier afférent à sa demande de pension 

3 mois avant la date de sa radiation des cadres. 
Ainsi, le fonctionnaire demandant à bénéficier du recul de la limite d'âge dépose sa demande à son 
employeur au plus tard 6 mois avant la survenance de la limite d'âge et son employeur se prononce sur sa 
demande au plus tard 3 mois avant la survenance de cette limite.  
S'agissant de l'article 10 du décret n° 2003- 1306, celui-ci, de nature réglementaire, n'institue pas un droit 
au maintien en fonction. Il s'agit d'une disposition technique qui permet à la CNRACL de prendre en compte 
pour la liquidation de la pension la période pendant laquelle des fonctionnaires ayant dépassé la limite 
d'âge ont été maintenus en fonctions par leur employeur, temporairement et dans l'intérêt du service. 
Cette disposition concerne en particulier les agents chargés d'enseignement qui sont maintenus en service 
afin qu'ils assurent leur activité jusqu'à la fin de l'année scolaire. 
  



 
 

10. Participation du Centre de gestion au Prix de l’insertion organisé par CapEmploi lors de la 
semaine du handicap du 14 au 20 novembre 2016

Lors de cette soirée de remise des Prix de l’insertion Cap Emploi 2016

mis à l’honneur, dont, pour la fonction publique, celui de la Mairie de CHALEINS.

L’engagement des employeurs, tant du secteur privé que du

l’emploi des personnes handicapées. Ces collaborateurs représentent une source de compétences et 

d’aptitudes, voire de talents, à ne pas omettre dans le cadre d’un recrutement.

Le Centre de gestion de l’Ain, avec l’appui du FIPHFP, met en œuvre une politique d’insertion et de 

maintien dans l’emploi de personnes en situation de handicap. Dans l’axe «

travailleurs handicapés » de la convention signée avec le FIPHFP, le CDG 01 trava

collaboration avec Cap Emploi 01. En effet, en tant qu’organismes de placement spécialisés, chargés de 

l’accompagnement vers l’emploi durable des personnes handicapées dans le secteur privé et public, les Cap 

Emploi sont des partenaires incontournables.

Ce partenariat avec Cap Emploi a conduit notamment à ouvrir sur le département de l’Ain, une offre 

formation modulaire sur l’ « Environnement territorial

handicap, dans le cadre de la convention conclue entre le CNFPT et le FIPHFP

du CNFPT est de favoriser et faciliter l’accès à l’emploi des travailleurs handicapés.

FIPHFP : Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique

CNFPT : Centre National de la Fonction Publique Territoriale

11. Participation du Centre de gestion au salon des maires 

publics de l’Ain de l’Ain, le 28 octobre 2016

 

Le Centre de Gestion de l’Ain, en sa qualité de partenaire des 
collectivités et établissements publics
l’occasion de la 1ère édition du Salon des Maires, des élus 
locaux et des décideurs publics de l’Ain, le 28 octobre dernier.
 
Cet événement, organisé par l’Association des Maires d
a permis aux élus et décideurs d’échanger, de confronter leurs 
expériences, de découvrir les dernières innovations
technologiques et ainsi, de mieux préparer l’avenir du 
territoire.  
 
Durant toute cette journée, les agents du Centre de Gestion d
décideurs pour présenter leurs principaux champs de compétences, les prestations à
collectivités et établissements publics, et leurs expertises pour
problématiques.  

FOCUSFOCUSFOCUSFOCUS    
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